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Présentation
Au tournant des XIXe et XXe siècles, les écrits présents dans l’espace urbain deviennent un objet d’attention privilégié pour les policiers. Ceux-ci se mettent en effet à lire les affiches, à noter et effacer les graffitis ou les billets illicites, à décrire en détail les fragments d’écriture trouvés sur les murs ou dans les lieux publics… Doté tout à coup d’une puissance subversive, l’écrit devient une composante de la société sur laquelle il faut veiller. De cette invention de l’écriture dangereuse naît et se développe un savoir policier inédit, qui va connaître son apogée dans l’entre-deux-guerres avec la figure emblématique d’Edmond Locard.
À partir d’une plongée dans les archives, et en s’appuyant sur la pensée de Michel Foucault, cet ouvrage souhaite reconstituer la naissance et l’évolution de ce regard policier sur l’écriture. Le lecteur est ainsi invité à suivre ces policiers de l’écrit dans leur travail quotidien, en passant au plus près des palissades, en entrant dans les laboratoires de la police scientifique, en regardant dans les microscopes…
C’est donc à une histoire de l’écriture et de la lecture par la marge que nous convie Philippe Artières, poursuivant ici son travail d’exploration de l’histoire de l’écriture contemporaine et des pouvoirs de l’écrit dans nos sociétés modernes.
Pour en savoir plus…
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À Michelle Perrot

« La société ne dispose, pour organiser ses structures du moment ou réguler ses dynamiques, d’aucun point fixe extérieur et qui lui soit transcendant. Elle produit ses propres références et constitue pour elle-même son propre moteur. »
Bernard Lepetit, « Histoire des pratiques, pratiques de l’histoire », in Les Formes de l’expérience. Une autre histoire sociale, Albin Michel, Paris, 1995.



Avant-propos
Pour une histoire sociale de l’écriture aux XIXe-XXe siècles
L’histoire de l’écriture fait partie des grandes aventures du savoir occidental. Des hiéroglyphes égyptiens aux tablettes de l’île de Pâques, des écritures mayas à l’épigraphie ancienne, elle habite notre imaginaire scientifique depuis le XVIIe siècle, faisant régulièrement l’objet de nouvelles découvertes et de grandes synthèses1 a. Elle a accompagné et largement contribué à la sacralisation laïque de l’écrit dans nos sociétés ; cette croyance dans l’écrit est passée aussi bien par l’édification de la figure de l’auteur que par la construction de lieux de savoir dédiés à la culture graphique – les bibliothèques et les archives2.
La constitution de cette histoire en Occident s’est nourrie des voyages et des découvertes des autres civilisations et des disciplines qui en sont issues : l’archéologie ou l’ethnographie. De Jean-Jacques Rousseau à Jacques Derrida, en passant par Claude Lévi-Strauss ou Ferdinand de Saussure, la question de l’origine de l’écriture et de sa diffusion a été interrogée. En parallèle, des disciplines érudites se sont constituées et ont progressivement mis en lumière une histoire savante de l’écriture. Cette longue tradition a donné lieu à des ouvrages devenus classiques, tels que La Grande Invention de l’écriture et son évolution de Marcel Cohen (1951), l’ouvrage d’Étiemble sobrement intitulé L’Écriture (1961) ou encore A Study of Writing. The Fondation of Grammatology d’Ignace J. Gelb (1952). Histoire des inventions des différents systèmes graphiques, de l’antériorité de l’un par rapport à l’autre, des influences, des transformations3, ce grand récit qui a partagé le monde entre les civilisations avec ou sans écriture a été l’occasion de travaux très précis sur la matérialité de l’écrit, sur les supports utilisés (pierre, papyrus, tablettes de cire, écorces, papier)4. Domaine réservé de spécialistes des civilisations anciennes, de savants archéologues, l’écriture fut aussi investie par les médiévistes qui, faute de sources papier et devant la rareté des chartes, s’intéressèrent aux inscriptions et développèrent à la suite des spécialistes de la Rome et de la Grèce antiques une épigraphie5.
C’est à travers l’histoire de l’imprimerie, puis de certains des objets produits grâce à l’invention de Gutenberg que l’écriture comme objet d’histoire est entrée dans la période moderne6. Les historiens des XVIIe et XVIIIe siècles se sont inscrits dans cette même perspective en articulant cette question des supports et des formes à des pratiques. Est ainsi née une histoire culturelle de l’écriture ouverte par une histoire de la lecture. Analysant la production et l’usage de certains objets écrits, Roger Chartier a initié une histoire des lecteurs, des manières dont à un moment donné ils s’approprient des pratiques : histoire de la lecture à haute voix, des rituels religieux aux usages profanes, du collectif au singulier7…
On pourrait multiplier les exemples, tant cette histoire est aujourd’hui riche à propos de l’Europe occidentale8. Les recherches en sociohistoire du travail, sur la manière dont les pratiques de l’écrit ont été progressivement normalisées à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, ont aussi ouvert la voie à une histoire des techniques. À la croisée des études sur le genre et sur le travail, les recherches de Delphine Gardey sur le développement de la dactylographie et de la machine à écrire ont mis l’accent sur les scripteurs et leurs instruments9. Ses analyses plus récentes sur l’histoire de la prise de notes des débats à l’Assemblée nationale ont élargi valablement la gamme de ces instruments d’écriture10.
Sans doute doit-on aux études littéraires, par leur investissement dans l’examen des manuscrits d’écrivains, d’avoir permis l’analyse de certaines pratiques d’écriture. Les recherches en génétique textuelle n’ont pas seulement mis en lumière les manières de travailler de tel ou tel écrivain, la genèse des romans de Flaubert, de Proust ou encore de Zola, mais elles ont révélé des pratiques communes11. En outre, à l’image du parcours de Philippe Lejeune12, spécialiste de l’autobiographie, ce déplacement de regard, du corpus noble aux écrits non littéraires, s’est accompagné chez les historiens contemporains d’un grand intérêt pour le monde de l’intime et l’ensemble des usages de l’écrit qui s’y sont développés. La tenue d’un journal personnel, ou bien d’une correspondance, mais aussi nombre d’autres micropratiques d’inscriptions ont été documentées et ont montré combien l’histoire de l’écriture depuis le XIXe siècle était plurielle et omniprésente, contribuant à étendre la gamme des pratiques scripturaires. Les études de Philippe Lejeune sur les journaux de jeunes filles et celles de Cécile Dauphin sur les correspondances familiales ont aidé à circonscrire des usages de l’écrit dans la bourgeoise française de la IIIe République13. Avec ces études, qui ont aussi pris en compte les modèles, les normes et les représentations, l’histoire de l’écriture a pris un tour social qui a fait réévaluer considérablement les rapports des classes dites populaires à l’écrit. Ces recherches ont obligé à revoir le cas des siècles précédents : pour le XVIIIe siècle, Arlette Farge a notamment montré, grâce à l’étude des écrits retrouvés sur les noyés, que les hommes et les femmes du peuple entretenaient avec la culture écrite une relation étroite, parfois familière14, bien avant les grandes politiques d’alphabétisation.
Ce que nous entendons proposer ici s’inscrit dans ce champ de recherche et fait en même temps rupture avec une partie de ces travaux ; il s’agit de tenter de faire le récit de l’histoire de l’invention contemporaine de l’écriture. En d’autres termes, l’enquête ne porte pas sur les débuts de l’écriture en Mésopotamie, ni même sur les pratiques modernes de l’écrit, mais sur la découverte de l’écriture à quelques rues de chez nous… une histoire endotique et non exotique de l’écrit, pour reprendre, comme nous le faisions en 199815, l’invitation de Georges Perec ; le programme que nous nous sommes fixé est en effet de comprendre comment, à un moment donné de notre histoire, des regards ont construit l’objet écrit. Ces regards ne sont pas tant ceux de lecteurs que d’acteurs qui, chacun dans son domaine, ont pris au sérieux l’écrit et ont commencé à documenter, à observer, à décrire et enfin à inclure dans leur savoir cet objet.
Cette histoire est aussi distincte d’une histoire des savoirs érudits sur l’écriture : la manière dont les archéologues et les linguistes ont constitué leurs connaissances sur l’écriture depuis trois siècles n’est pas notre projet. De même, nous avons laissé de côté les professionnels de l’écrit, les savoirs des bibliothécaires et archivistes. Des travaux importants ont été menés depuis longtemps sur la fabrication de l’écrit par ces institutions. Il va sans dire que ces savoirs ne sont pas indépendants, mais il nous a paru qu’une autre perspective s’intéressant à des acteurs décalés, moins immédiatement visibles, était préférable. Nous avons donc emprunté des chemins de traverse ; ceux des hommes du commun, du marmonnement du monde, disait Michel Foucault. Ces figures secondes ont un rôle déterminant, car elles s’inscrivent au cœur du social, au sein de dispositifs de pouvoir/savoir très puissants et à la capacité de diffusion extraordinaire.
Cette perspective des « inventeurs contemporains » de l’écriture prend aussi en compte les pratiques d’archivage et de la circulation des récits de découvertes… Nous avons travaillé à partir des dossiers constitués par les acteurs de cette histoire. C’est au ras de l’archive et de gisements plus ou moins importants que nous avons mené cette enquête. Dépouiller des cartons et des cartons, consulter des dizaines de registres pour chercher un objet toujours second. Autrement dit, nous nous inscrivons nettement dans une histoire des discours telle que Foucault la définissait au début de Naissance de la clinique16. Une attention à l’absence et à la manière dont progressivement un discours émerge, prolifère et s’éteint.
Dans un précédent ouvrage, on s’était attaché à la figure du médecin en montrant comment on était passé des belles écritures bien calligraphiées à l’écriture pathologique et aux maladies de l’écrit17. La problématisation de l’écrit s’était effectuée par une médicalisation ayant eu pour sujet tout à la fois l’écriture des enfants, des malades mentaux et des prisonniers.
On voudrait s’attacher ici à une autre figure contemporaine, qui n’est pas sans lien avec celle du médecin : dans les mêmes années, se met à regarder attentivement d’autres écrits, dans la sphère publique, le policier. Si les médecins observèrent les pratiques privées des sujets déviants, les policiers s’intéressèrent à tout ce qu’ils croisèrent dans leur espace d’investigation, à savoir l’espace urbain. Comment font-ils exister l’écrit dans la ville dont ils assurent la sécurité et l’ordre public ? Qu’est-ce que ce nouveau regard et comment se développe-t-il à partir du milieu du XIXe siècle ? Dans des rapports, lors d’enquêtes, au plus près du pavé et de ses aspérités, la figure du policier de l’écriture émerge et peu à peu s’empare de l’objet écrit, le décrit, l’étudie, produit un ensemble de connaissances inédites.
Il faudra poursuivre dans l’avenir cette histoire avec l’étude d’un autre personnage contemporain, celui du marchand de manuscrits. Avec lui, une autre dimension émerge : celle non plus de la typologie et de la qualification, mais de la valeur des écrits les uns par rapport aux autres. Comment un marché de l’écrit non littéraire se déploie-t-il ? Qu’est-ce qu’un papier sans valeur ?
La thèse que développe cette enquête en triptyque est simple : les savoirs médical, policier et marchand sur l’écrit construisent l’écriture comme un véritable objet social ; plus que la littérature, ils participent de la construction d’un « ordre du discours » particulièrement efficace et dans lequel, à bien des égards, nous vivons encore, malgré le développement de nouvelles pratiques liées en particulier à la technologie informatique. Si l’image est sans doute devenue aujourd’hui la référence première, il n’en demeure pas moins que l’écrit dans l’espace public continue à faire l’objet d’un contrôle attentif : des banderoles dans les stades aux pancartes sur les bords des routes, jusqu’au blog sur Internet et au moindre graffiti relevé dans un établissement scolaire, un policier demeure un lecteur.
C’est donc à une histoire de l’écriture et de la lecture par la marge que ce livre convie.


Note de l’avant propos
a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 169.




Introduction
Qu’est-ce que la police ?
Michel Foucault dans son cours au Collège de France de 1978 « Sécurité, territoire et population1 » a fait du Traité de police de Nicolas Delamare, publié au début du XVIIIe siècle, de 1705 à 1738, en quatre volumes2, l’un des textes les plus importants en matière de théorie politique de notre modernité, une sorte de manuel de ce qu’il désigne comme la « gouvernementalité » qui éclaire l’émergence de la biopolitique.
Pour Delamare, commissaire du Châtelet de 1673 à 17103, l’objectif de la police, expliquait Foucault, est « le contrôle et la prise en charge de l’activité des hommes en tant que cette activité peut constituer un élément différentiel dans le développement des forces de l’État ». La police, dans ce Traité, va donc s’intéresser au nombre de gens, aux nécessités de la vie, aux problèmes de la santé, au travail et au métier, et enfin à la circulation des marchandises qui sont issues de l’activité des hommes4. Et Foucault d’estimer que « ce que la police va avoir à régir et qui va constituer son objet fondamental, cela va être toutes les formes, disons, de coexistence des hommes les uns à l’égard des autres, […] un immense domaine dont on pourrait dire qu’il va du vivre au plus vivre5 ».
Foucault montre donc en substance qu’au centre de la pratique policière se trouve le gouvernement des hommes et des choses ; la police est en ce sens l’incarnation d’une « rationalité instrumentale » capable d’orienter des moyens vers des buts concrets. Dans cette optique, le rôle politique joué par la police est fondamental, puisqu’elle insère la « dimension vitale de l’existence au cœur de la communauté politique ». Par la police, on voit à l’œuvre une technologie de pouvoir prenant en charge les modes de vie selon un procédé qui tend, en même temps, à réunir et à disloquer l’ordre hiérarchique du droit de la multiplicité inclassable de la réalité sociale. La police s’intéresse de près à tout ce qui concerne la production et la reproduction de la vie, elle définit les critères nécessaires à la détermination d’un ordre de besoins s’identifiant de fait à l’ordre public.
Comme le note Saverio Ansaldi6, la fonction de la police réside par conséquent dans sa capacité à diffuser les instances de la souveraineté au cœur même de la société et de ses multiples sujets. Elle transforme la transcendance opaque de l’État de droit en une immanence capillaire et omniprésente, ramifiée et disséminée sur l’ordre matériel des choses et des hommes. Le dispositif policier de l’époque classique rend possible la contiguïté entre la souveraineté gouvernementale et les destinataires du pouvoir, qui doivent sans cesse être impliqués dans la sphère des décisions prises au sommet de l’État. Paolo Napoli, à partir de Foucault, dans son livre Naissance de la police moderne devenu une référence7, réinscrit en effet le Traité de Delamare dans une histoire plus large et en montre la postérité8.
Paolo Napoli insiste en particulier sur les débats constitutionnels de 1790-1791 sur la force publique ; les fonctions de la police y sont redéfinies en une typologie claire : la police de sûreté pour la prévention des délits et la poursuite des délinquants ; la police municipale pour le maintien de l’ordre quotidien ; la police correctionnelle comme auxiliaire de la justice ordinaire. Enfin, une quatrième fonction apparaît avec la police politique, pour la répression des actions contraires à la Révolution. Et Napoli de souligner que « la police opère avant tout pour produire une réalité nouvelle, pour donner une vocation sociale à des masses de sujets qui, autrement, resteraient institutionnellement isolés les uns des autres. Le modèle spécifique de la mesure de police relève des genres organisateur, classificateur, attributif des états personnels, c’est-à-dire d’une conception constitutive de la réalité sociale9 ».
C’est d’abord dans cette perspective qu’il faut entendre une police de l’écriture. L’émergence de la biopolitique comprend en effet un nouvel ordre des discours, et la naissance d’une organisation nouvelle des scripteurs dans l’espace social. Cet ordre nouveau de l’écrit passe par l’invention de nouveaux objets pour la police. L’écriture devient au même titre que les autres une composante de la société sur laquelle il faut veiller comme sur un corps vivant10. L’écriture agit, se transforme, se reproduit, rassemble, circule, prolifère, se diffuse… Elle n’appartient plus à quelques-uns, elle vit partout. Et c’est bien comme un corps vivant qu’elle va être considérée.
Il ne s’agit pas, dans le texte qui suit, d’éprouver ce nouveau gouvernement de l’écrit aux discours, mais de partir de cette thèse et de se plonger dans les archives urbaines pour comprendre comment est survenu cet événement. Reconstituer la naissance d’un regard est une entreprise complexe11. Dans l’immense et infini champ des études actuelles sur la biopolitique, il nous semble que cette forme d’usage de la pensée de Foucault – qu’avec Mathieu Potte-Bonneville12 nous avions développée autour de la notion d’après-Foucault – était insuffisamment menée.
Il s’agit ici de travailler à partir de la pensée de Foucault en la tordant pour entrer dans des microdispositifs qui ont pour lieux la loi, la rue et le laboratoire. À cette fin, nous avons tenté autant que possible de nous livrer à une ethnographie rétrospective13 : reconstituer les différents gestes à l’œuvre de ces policiers de l’écrit, les suivre, passer le long des palissades en mobilisant comme source la photographie quand elle pouvait documenter certains éléments. Entrer dans les laboratoires de police scientifique, regarder dans les tubes et les microscopes, au-dessus de l’épaule du policier. Notre enquête a surtout cherché à établir la chaîne d’actions des scènes observées. Comment les policiers procèdent-ils ? Que font-ils ? Qu’est-ce que leur regard produit ? Quels écrits produisent-ils à leur tour14 ? Nous nous sommes fondé sur les archives de cette police et en particulier sur deux fonds importants d’archives, en plus de la littérature publiée : les archives de la préfecture de police de Paris et celles du Laboratoire scientifique de la préfecture de police de Lyona. Le choix des seules villes de Paris et Lyon est lié non seulement à leur importance démographique et économique sur la période étudiée, mais aussi à l’existence de sources importantes dans ces deux cités en raison du rôle qu’elles ont joué chacune dans l’histoire de l’écrit15.
Certains s’étonneront peut-être de la périodisation retenue. Le choix des bornes chronologiques est en effet décalé volontairement d’une histoire de l’écriture et se rattache d’abord à l’histoire politique de la France. Deux événements encadrent cette histoire de la police d’écriture, même s’il faut préciser que l’intérêt policier pour l’écriture n’apparaît pas et ne disparaît pas à ces dates. L’ouvrage s’ouvre avec le coup d’État de Napoléon III et les grands travaux d’Haussmann et se clôt avec le maréchal Pétain et les lois antisémites16.
Si l’accent est mis sur le chantier haussmannien et ce que nous pourrions appeler l’haussmannisation de la cité17, c’est que notre étude s’est attachée à ne pas faire une histoire des pratiques d’écriture, mais de la production d’un certain nombre de dispositifs, de « lieux graphiques » fortement inscrits dans une histoire matérielle, à commencer par les palissades. La prise de pouvoir de Napoléon III en décembre 1851 met fin au débordement d’écrits exposés dans les villes et aux célèbres murailles révolutionnaires, aux centaines d’affiches produites par les très nombreux candidats aux élections au suffrage universel. La police de l’écriture prendrait fin avec l’obligation pour les juifs de placer un écriteau sur les magasins leur appartenant (27 septembre 1940), puis de porter l’étoile jaune avec le mot « juif » en son centre (29 mai 1942). Il revenait à la police française de faire respecter ces ordonnances.
Des palissades aux vêtements, de l’affiche posée à l’étoile imposée, le regard change radicalement de nature. Comme on le verra, le savoir policier sur l’écriture sert rapidement à la recherche des fraudeurs en matière d’identité, et notamment des juifs. Elle annonce une autre manière de gouverner qui investit les corps et les espaces ; un regard qui entre dans les corps, qui ne lit plus, mais qui regarde et photographie. Dans le contrôle, l’image aura désormais le primat sur l’écriture.
Entre ces deux dates, 1852 et 1942, émerge et prend vie un policier lecteur, et avec lui un délinquant scripteur. C’est cette figure qui est au centre de notre livre. Il ne s’agit ni d’un écrivain ni d’un journaliste, mais d’un écrivant sans visage, auteur de quelques lignes, parfois de l’inscription d’un seul mot. Cette périodisation correspond aussi, on le verra, à une histoire de la police comme institution. La première période correspond en effet au moment d’une profonde réforme de la police, avec la tentative de normalisation des pratiques policières étudiée notamment par Quentin Deluermoz18. Elle est aussi parfaitement contemporaine du mouvement d’alphabétisation des Français et du développement de la culture de masse, notamment de la presse écrite19. On ajoutera que c’est aussi à partir des années 1850 que les techniques en matière d’impression des livres et affiches connaissent des avancées considérables20. Se croisent donc ici à la fois une histoire des techniques, des pratiques, mais aussi d’une institution.
On distinguera artificiellement trois phases, qui se chevauchent, dans cette histoire de l’émergence d’une police de l’écriture. Un premier moment, entre 1852 et 1902, est marqué par une période d’hésitation législative au cours de laquelle des règlements successifs sont adoptés. Cette police vise d’abord à circonscrire l’écriture dans l’espace public, alors même qu’elle prolifère en raison des événements politiques ; elle s’efforce ensuite avec la IIIe République de se réapproprier l’écrit exposé et de donner un cadre ferme à l’affichage, avec la loi de 1881 ; elle développe aussi un contrôle étroit des inscriptions et notamment des plaques commémoratives.
Les lendemains de la Commune voient s’ouvrir une seconde période animée par une lutte contre la délinquance graphique. Ce n’est plus tant l’affiche que le graffiti, le billet anonyme ou encore la couronne mortuaire déposée devant la tombe d’un communard qui posent problème. Un nouveau policier de terrain traque l’écriture suspecte et construit la figure d’un scripteur délinquant. Les attentats anarchistes de la fin du siècle contribuent à cette attention aux mots et autres inscriptions. Le commissariat d’arrondissement parisien devient le lieu d’enregistrement de ces méfaits.
Avant la guerre de 1914, la police de l’écriture se dote de nouveaux outils et change de lieu : elle entre dans les laboratoires de police scientifique. Le policier devient un expert en écriture capable de traquer les fraudeurs, mais aussi de dévoiler à partir de quelques lignes toutes les identités masquées. Ce savoir n’est plus seulement au service de la justice, mais les Français y font appel pour régler leurs affaires privées. C’est le temps des pleins pouvoirs du policier de l’écrit. La Seconde Guerre mondiale y met fin brutalement et tragiquement pour les victimes juives : le regard policier les condamne à la déportation.
À la Libération, ce savoir demeure, mais ce sont à d’autres objets que s’intéresse désormais ce regard ; on entre dans le règne de l’image et de l’enregistrement. L’œil investit les corps, radiographie les taches, se concentre sur les échantillons biologiques… L’écrit s’efface.


Note de l’introduction
a. Les premières sont conservées au Musée de la police, dans le commissariat du 5e arrondissement de Paris, les secondes aux Archives municipales de Lyon.





Première partie
Réglementer et circonscrire l’écriture publique (1852-1902)


Chapitre 1
Événements
Au début des années 1850, à quelques mois d’intervalle, liés à une conjoncture commune – la révolution de 1848 –, trois événements surviennent qui ouvrent un nouveau moment au sein de l’histoire de l’écrit dans l’espace public à Paris : l’un est la publication d’un ouvrage, le deuxième le déploiement massif d’un mobilier urbain provisoire dans la capitale, le dernier l’édification d’un bâtiment. Ces événements sont contradictoires, ils ne disent pas tant un changement de discours que l’émergence d’un problème qui induit de fait des pratiques inédites, mais surtout la visibilité nouvelle d’un objet. Ces trois gestes – commis par un journaliste, des entrepreneurs et une corporation – témoignent et affirment en effet une autre manière de regarder l’écrit exposé dans la ville. Il ne faut pas entendre par là que ces écrits, souvent peints directement sur les murs ou placés sur des affiches, n’existaient pas avant le milieu du XIXe siècle ; nombre de représentations contemporaines en témoignent : enseignes, calicots et autres peintures murales ornaient la rue1. À la suite de la révolution de 1848, ils deviennent une question, ils entrent dans le discours et sont pris en compte dans les décisions de politique urbaine, comme l’a montré Manuel Charpy2. L’affiche est au centre de ce faisceau de regards3. Ces trois événements témoignent d’un souci singulier pour ce support d’écriture.
Jusqu’alors, comme l’évoque Louis-Sébastien Mercier4, seuls les chiffonniers s’intéressent aux affiches : agissant la nuit, ils les déchirent pour récupérer le papier. Restif de la Bretonne dans ses Nuits de Paris fait le portrait de l’un de ces premiers délinquants graphiques, ceux dont le délit ne tient pas encore à un acte d’écriture : « Tenez, il décolle les affiches du coin des rues, et cela suffit à tous ses besoins… Voyez-le faire… Il vend à l’épicier trois sous la livre, ce qui est simple ; au cartonnier ce qui est volé l’un sur l’autre ; enfin ce qui est absolument malpropre et gâté, il l’amasse dans sa petite chambre et s’en chauffe l’hiver5. » Cette activité fait l’objet d’une réglementation à partir de 1828.
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